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Depuis le début des années 1970, l’intérêt croissant pour les questions liées à 
l'écologie va progressivement conduire à l'adoption du concept de développement 
soutenable, qui représente aujourd’hui un nouvel objectif mondial. Nous montrons 
que de nombreux écrits de Keynes portent en eux les germes du développement 
soutenable que nous appréhendons sous trois aspects  : écologique, social et 
financier. Ainsi, les positions de Keynes concernant l'incertitude, la monnaie, la 
place de l’économie, les arts, la finance, la philosophie, etc. s’avèrent compatibles 
avec une approche fondée sur une soutenabilité forte. Enfin, nous montrons que la 
voie d’un développement soutenable post keynésien est ouverte. 
  
 




Keynes on sustainable development 
 
Abstract 
Since the beginning of the 1970s, the questions related to ecology come in the 
forefront and progressively led to the adoption of the concept of sustainable 
development, which now appears to be a new world-wide objective. We argue that 
numerous writings of Keynes contain the premises of such a sustainable 
development. We present his views relatively to the three pillars of sustainability: 
ecological, social and financial. Indeed, Keynes’ positions on uncertainty, money, 
the place of economics, arts, financing, philosophy, etc. are consistent with a strong 
sustainability. Finally, we try to give some insights for an indispensable 21st century 
post Keynesian sustainable development program. 
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 Keynes et le développement soutenable 





Si le concept de développement soutenable a été popularisé dans les années 1980 avec 
les travaux de la Commission mondiale pour l’environnement et le développement (CMED) 
qui aboutiront au rapport Brundtland (CMED [1987]), les premières réflexions 
contemporaines apparaissent à la fin des années 1960 avec les travaux du Club de Rome et la 
publication en 1972 d’un rapport intitulé Halte à la croissance (Meadows et al. [1972]) 
mettant en évidence les conséquences écologiques du modèle occidental de développement et 
montrant qu’il existe des limites naturelles à la croissance économique. Cette même année, la 
première conférence des Nations unies sur l’environnement et le développement, qui se 
déroule à Stockholm, incite les pays en développement à explorer d’autres modes de 
croissance. Apparaît ainsi la notion d’écodéveloppement (Sachs [1993]) qui met en avant des 
principes tels que l’équité, la minimisation des atteintes aux systèmes naturels, le respect des 
cultures ou encore la planification socio-économique. Mais, progressivement, le concept de 
développement soutenable (ou durable) va s’imposer. La définition « officielle » est donnée 
par le rapport Brundtland : « le développement soutenable est un développement qui répond 
aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux 
leurs » (CMED [1987], p.51). Le sommet de la terre de Rio en 1992, avec l’adoption de 
l’agenda 21, et le sommet mondial sur le développement durable de Johannesburg en 2002 
vont confirmer cette approche de la soutenabilité qui cherche simplement à rendre la 
croissance économique compatible avec les équilibres sociaux et environnementaux. 
Face à cette vision, dite faible, du développement soutenable, qui marque la 
récupération de ce concept par l’orthodoxie et les institutions internationales, deux visions 
plus radicales émergent. La première propose un développement alternatif fondé sur une 
soutenabilité forte tandis que la seconde recherche une alternative au développement au 
travers du concept de décroissance
2. Ces deux approches font le même constat  : il faut 
privilégier l’être et le lien social plutôt que l’avoir et la production-consommation de biens 
dont l’utilité peut être discutée tandis qu’elle conduit à un appauvrissement social et nous 
mène à une catastrophe écologique. Mais, là où les post-développementalistes considèrent que 
le développement est un concept «  toxique  » conduisant à une perte d’identité, à une 
homogénéisation culturelle et à un alignement sur les valeurs occidentales, les partisans d’un 
développement qui soit à la fois écologiquement soutenable, socialement équitable et 
financièrement tenable proposent d’influer sur l’état du rapport de force entre dominants et 
dominés en privilégiant le politique. 
Le « triomphe » du libéralisme, depuis une vingtaine d’années, a imposé la vision faible 
du développement soutenable comme nouvel objectif mondial, ce qui passe, pour les pays en 
                                                 
1 L’auteur tient à remercier Marc Lavoie et Frédéric Poulon pour leurs encouragements et leurs remarques sur 
une première version de ce texte. 
2 Pour une étude approfondie de ces deux courants, voir Berr et Harribey [2006], Bonnevault [2003], Comeliau 
[2000], [2006], Harribey [1997], [1998], Latouche [1986], [1995], [2003] Nederveen Pieterse [1998], [2000], 
Rist [1996], Schuurman [2000]. On voit aussi se développer une économie de l’environnement, d’inspiration 
néo-classique, ainsi qu’une économie écologique, plus hétérodoxe, montrant ainsi le rôle de plus en plus central 
joué par les questions environnementales (voir Ruth [2006], Sneddon et al. [2006]). Keynes et le développement soutenable 
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développement (PED), par la réalisation des objectifs du millénaire pour le développement
3, 
et pour les pays « développés » par la recherche d’une meilleure qualité de la croissance. 
Pourtant, le chômage de masse s’intensifie dans les pays occidentaux, les inégalités — 
qu’elles soient internes ou internationales — ne cessent d’augmenter, la pauvreté continue de 
croître en de nombreux endroits de la planète, les besoins essentiels, en termes d’alimentation, 
de santé ou encore d’éducation, sont très loin d’être satisfaits, la crise de la dette continue de 
faire des ravages dans les PED et les désastres écologiques se multiplient, montrant ainsi que 
la voie empruntée est une impasse. 
En ce domaine, nous pensons que les positions de Keynes ont été injustement ignorées 
et devraient, au contraire, constituer la base d’une vision post-keynésienne du développement 
soutenable qui manque aujourd’hui (Mearman [2005a]). Ses positions en matière 
d’environnement et d’Art, qui le conduisent à une critique virulente du capitalisme, 
constituent le socle d’une soutenabilité écologique (1). Ce socle est renforcé par sa 
philosophie de l’incertitude qui préfigure le principe de précaution (2). Dans le domaine 
social, Keynes semble également être un précurseur. En effet, ses analyses originales en 
matière d’emploi et son souci d’équité d’une part, sa vision de l’économie comme une science 
secondaire d’autre part, constituent les fondations d’une soutenabilité sociale du 
développement (3). Ses Conséquences économiques de la paix, véritable pamphlet contre le 
traité de Versailles et ses implications, montrent que nous n’avons pas retenu les leçons du 
passé et reproduisons aujourd’hui les mêmes erreurs avec les PED qu’hier avec l’Allemagne. 
Keynes nous y livre pourtant sa vision de la soutenabilité financière, indispensable à tout 
processus de développement (4). Dès lors, même si les post keynésiens, que l’on considère 
comme les dignes héritiers de Keynes, éprouvent quelques réticences à investir ce domaine de 
recherche, nous verrons que la voie d’un développement soutenable post keynésien est 
ouverte (5). 
1. Environnement, Art et critique du capitalisme 
Les références de Keynes aux questions environnementales sont assez rares. Ceci est 
parfaitement logique si l’on garde à l’esprit le contexte historique de son époque. Il s’agit en 
effet, au cours de la première moitié du 20
e siècle, de gérer les conséquences de la première 
guerre mondiale, de corriger les déséquilibres monétaires et financiers, de lutter contre un 
chômage massif ou plus généralement de mettre en œuvre un environnement international 
propice à la paix. Keynes n’ignore pas que les questions environnementales ont occupé 
certains économistes classiques. Les développements de Malthus concernant la population ou 
bien ceux de Stuart Mill à propos de la recherche d’un état stationnaire, qui peuvent être 
rangés dans cette catégorie, ne lui sont pas étrangers
4. Lui-même est conscient des limites du 
                                                 
3 Ces objectifs ont été formulés lors de la Déclaration du Millénaire adoptée par les Nations unies à New York en 
septembre 2000 et confirmés à Monterrey en mars 2002 puis à Johannesburg en septembre de la même année. 
Au nombre de huit, ils ambitionnent de réaliser des progrès significatifs d’ici 2015 en matière de réduction de 
l’extrême pauvreté et de la faim, d’accès à l’éducation primaire, d’égalité des sexes, de réduction de la mortalité 
infantile, d’amélioration de la santé maternelle, de lutte contre le sida et autres maladies, de durabilité des 
ressources environnementales et souhaite la mise en place d’un partenariat mondial pour le développement. 
4 John Stuart Mill justifie la recherche de l’état stationnaire car il n’est « pas enchanté de l’idéal de vie que nous 
présentent ceux qui croient que l’état normal de l’homme est de lutter sans fin pour se tirer d’affaire, que cette 
mêlée où l’on se foule aux pieds, où l’on se coudoie, où l’on s’écrase, où l’on se marche sur les talons et qui est 
le type de la société actuelle, au lieu d’être simplement une des phases désagréables du progrès industriel » 
(Mill [1848], p.297). Il ajoute qu’il «  n’est pas nécessaire de faire observer que l’état stationnaire de la 
population et de la richesse n’implique pas l’immobilité du produit humain. Il resterait autant d’espace que 
jamais pour toutes sortes de culture morale et de progrès moraux et sociaux ; autant de place pour améliorer Keynes et le développement soutenable 
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capitalisme, limites provenant de son besoin d’accumulation et de sa recherche perpétuelle du 
profit. Ses positions en matière d’environnement et sa vision de l’Art vont d’ailleurs l’amener 
à critiquer vivement le système capitaliste, sans toutefois aller jusqu’à son rejet. 
1.1. La position de Keynes en matière d’environnement et d’Art 
Dans un texte intitulé L’autosuffisance nationale (Keynes [1933]), Keynes milite en 
faveur d’un mouvement graduel de repli relatif des économies nationales, en opposition avec 
l’internationalisme du 19
e siècle, devant permettre de restaurer le primat du politique sur 
l’économique. Mais cette autosuffisance nationale n’est pour lui qu’une condition nécessaire à 
l’avènement d’un nouveau modèle qui puisse rompre avec la logique du laissez-faire. Sa 
critique du libre échange n’est pas sans rappeler certaines positions des partisans du 
développement soutenable : « Je sympathise, par conséquent, avec ceux qui souhaiteraient 
réduire au minimum l’interdépendance entre les nations, plutôt qu’avec ceux qui 
souhaiteraient la porter à son maximum. Les idées, la connaissance, l’art, l’hospitalité, les 
voyages : ce sont là des choses qui, par nature, doivent être internationales. Mais produisons 
les marchandises chez nous chaque fois que c’est raisonnablement et pratiquement possible ; 
et, surtout, faisons en sorte que la finance soit en priorité nationale. Cependant, ceux qui 
veulent délivrer leur pays des liens internationaux dans lesquels ils sont pris, devront le faire 
lentement et prudemment. Il ne s’agit pas de déraciner la plante, mais de l’habituer 
patiemment à pousser dans une autre direction » (Keynes [1933], p.200). Cette réduction de 
l’interdépendance entre nations est souhaitée aujourd’hui, tant par les partisans d’une 
conception forte du développement soutenable que par ceux appelant à la décroissance. À 
travers elle, c’est à une relocalisation de la production que l’on assisterait, limitant les 
transports dans les processus productifs et donc les différentes pollutions (Latouche [2003]). Il 
poursuit en dénonçant le fait que « la même règle autodestructrice du calcul financier régit 
tous les aspects de l’existence. Nous détruisons la beauté des campagnes parce que les 
splendeurs de la nature, n’étant la propriété de personne, n’ont aucune valeur économique. 
Nous serions capables d’éteindre le soleil et les étoiles parce qu’ils ne rapportent aucun 
dividende. (…) De même considérons-nous, jusqu’il y a peu, comme un devoir de ruiner ceux 
qui cultivent la terre et de détruire les traditions ancestrales de la paysannerie si cela nous 
permettait de payer la miche de pain un dixième de centime moins cher » (Keynes [1933], 
p.207). Keynes perçoit que la logique économique et financière est dévastatrice et s’oppose à 
la raison écologique et sociale
5. Il rejette une approche qui, conformément à la logique néo-
classique, intègre l’environnement, sous la forme d’un capital naturel, dans une fonction de 
production dont les facteurs — travail, capital physique et donc capital naturel — sont 
substituables, subordonnant ainsi la nature au calcul économique
6. 
                                                                                                                                                         
l’art de vivre et plus de probabilité de voir amélioré lorsque les âmes cesseraient d’être remplies du soin 
d’acquérir des richesses. Les arts industriels eux-mêmes pourraient être cultivés aussi sérieusement et avec 
autant de succès, avec cette seule différence qu’au lieu de n’avoir d’autre but que l’acquisition de la richesse, 
les perfectionnements atteindraient leur but, qui est la diminution du travail » (Mill [1848], p.300-301). Ce 
jugement est aujourd’hui partagé tant par les partisans du développement soutenable que par ceux de la 
décroissance. 
5 Sa condamnation de la destruction de l’environnement et de l’enlaidissement de la planète conduit Keynes à 
minimiser le rôle de l’économie, comme nous pouvons le constater dans ses Perspectives économiques pour nos 
petits-enfants (Keynes [1930], p.118)  : «  ne surestimons pas l’importance du problème économique, ou ne 
sacrifions pas à ses nécessités supposées d’autres questions dont l’importance est plus grande et plus durable ». 
C’est d’ailleurs parce qu’ils accordent une place trop importante au facteur économique dans la vie sociale que 
Keynes s’oppose tant aux économistes libéraux que marxistes et rejoint au contraire les positions développées 
par Polanyi [1944]. 
6 Sur ce point, voir Harribey [1998], Holt [2005]. Keynes et le développement soutenable 
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Si les allusions directes aux problèmes environnementaux sont limitées, les positions de 
Keynes en matière d’Art, tout comme sa philosophie de l’incertitude que nous développerons 
plus loin, permettent de déduire une approche keynésienne de l’environnement qui préfigure 
celle en termes de développement soutenable. Pour Dostaler [2005, p.457], Keynes considère 
que notre passage sur Terre a pour but de jouir de la beauté, de la connaissance, de l’amitié et 
de l’amour, toutes notions qui relèguent l’économie à une place secondaire. Il s’oppose 
farouchement à la vision libérale héritée des 18
e et 19
e siècles qui représente pour lui une 
mutation catastrophique pour la civilisation. «  Cette vision, c’était l’idéal utilitariste et 
économiste — on pourrait dire presque financier — comme seule finalité respectable de la 
communauté dans son ensemble ; peut-être la plus lamentable hérésie à trouver un écho chez 
un peuple civilisé. Du pain, rien que du pain, et même pas du pain, et le pain s’accumulant à 
des taux d’intérêt jusqu’à ce qu’il se change en pierre. Il est arrivé que les poètes et les 
artistes protestent mollement contre cette hérésie » (Keynes [1936b], p.342)
7. Pour lui, l’Art, 
comme la nature, doit être déconnecté des considérations économiques, car « l’exploitation, et 
par le fait même la destruction, du don sublime de l’artiste public en le profanant à des fins 
de rentabilité financière est un des pires crimes du capitalisme d’aujourd’hui »  (Keynes 
[1936b], p.344)
8. 
1.2. La critique du capitalisme 
Ses positions concernant l’environnement et l’Art amènent Keynes à formuler une 
critique très virulente du capitalisme, critique que l’on peut retrouver dans de nombreux 
textes. Par exemple, lors d’un voyage dans la nouvelle Russie communiste en 1925 (qui est 
devenue l’URSS depuis 1922), il constate que si la «  foi  » communiste est susceptible 
d’entraîner une adhésion collective, rien de tel n’est possible avec le capitalisme qu’il juge 
dépourvu de morale. Il lui apparaît en effet « chaque jour plus clairement que le problème 
moral de notre temps est celui que pose l’amour de l’argent  : les neuf dixièmes de nos 
activités sont orientées par l’appât du gain ; la quête universelle de l’indépendance financière 
et de la sécurité économique constitue notre principal mobile  ; l’argent est socialement 
reconnu comme la mesure de la réussite (…) » (Keynes [1925b], p.51). S’il se méfie du 
régime communiste, il considère que l’on doit laisser sa chance à la Russie et l’aider : « si de 
la cruauté et de la bêtise de l’ancienne Russie on ne pouvait rien attendre de bon, sous la 
cruauté et la bêtise de la nouvelle Russie couvent peut-être les premiers germes d’un nouvel 
idéal » (Keynes [1925b], p.54)
9. 
Même s’il porte un jugement sévère sur le fonctionnement du système capitaliste, 
Keynes rejette toute idée de révolution et prône des changements graduels vers une société 
moins soumise aux contraintes internationales. Il reconnaît toutefois que le risque est de 
basculer vers un «  nationalisme économique  » qui présente à ses yeux plusieurs dangers, 
notamment celui de la précipitation, car pour lui «  il est dans la nature des processus 
                                                 
7 Traduction d’après Dostaler [2005], p.429. 
8 Traduction d’après Dostaler [2005], p.430. 
9 Cette curiosité initiale s’explique en partie par le fait que Keynes rejoint le communisme russe dans sa volonté 
« de construire un type de société dans laquelle les motifs d’ordre pécuniaire n’auront pas la même importance 
dans la détermination de l’action, dans laquelle la reconnaissance sociale sera distribuée de façon différente, et 
où l’on cessera de tenir pour normal et respectable un comportement qui passait jusqu’alors pour tel » (Keynes 
[1925b], p.41). Elle laissera cependant la place à un rejet définitif de cette expérience : « Que Staline soit un 
exemple terrifiant pour tous ceux qui cherchent à faire des expériences ! Sinon, je retournerai vite à mes vieux 
idéaux du XIX
e siècle, dont les constructions intellectuelles forment cet héritage que nous cherchons aujourd’hui 
à détourner vers les objectifs appropriés que nous nous sommes fixés » (Keynes [1933], p. 212). Keynes et le développement soutenable 
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économiques de s’inscrire dans le temps. Une transition rapide entraînera la destruction de 
tant de richesse, que le nouvel état des choses sera, au départ, bien pire que l’ancien, et la 
grandiose expérience sera discréditée » (Keynes [1933], p.210). Cette critique, qui s’adresse 
à la révolution russe de 1917, est tout aussi pertinente concernant la « thérapie de choc » 
imposée à la Russie au début des années 1990 et dont on a pu mesurer toutes les conséquences 
négatives. Mais le risque le plus grand est à ses yeux celui de l’intolérance, c’est-à-dire que 
toute critique éclairée soit étouffée et que l’exercice du pouvoir soit confisqué au profit d’une 
minorité
10. Cette « méthode moderne », selon ses propres termes, consiste « à s’appuyer sur 
la propagande et prendre le contrôle des organes d’opinion, en pensant qu’il est habile et 
efficace d’anesthésier la pensée et d’utiliser tous les moyens que confère l’autorité en vue de 
paralyser la réflexion » (Keynes [1933], p.211). Sur ce point, les partisans du développement 
soutenable ne peuvent que le rejoindre. Pour eux, en effet, la course à la croissance, 
fondement du modèle dominant, débouche sur un accroissement des inégalités et un 
renforcement du pouvoir des puissants — les dirigeants des grandes firmes multinationales, 
les principaux dirigeants politiques du Nord, mais aussi du Sud, et les grands médias — qui, 
par cupidité ou par ignorance, sacrifient l’intérêt général à des considérations purement 
économiques et se chargent de convaincre les victimes du système de la nécessité de faire des 
sacrifices aujourd’hui afin d’atteindre un bonheur sans cesse différé et largement illusoire 
(Berr [2006]). 
En résumé, nous pouvons constater que Keynes est conscient des limites 
environnementales et culturelles du capitalisme. Mais, pour des raisons plus personnelles, 
dues en grande partie à son origine sociale
11, il ne remet pas en cause un système basé sur la 
recherche du profit et l’accumulation, qu’il se propose seulement de réguler, ce qui peut 
apparaître surprenant de la part d’un auteur souhaitant mettre les motifs pécuniaires au second 
rang. Cette position ne nous semble pas exempte de contradiction et situe Keynes à mi-
chemin entre les versions faible et forte de la soutenabilité. 
                                                 
10 Keynes est pourtant convaincu que seule une élite éclairée, dont il se considère être un éminent représentant, 
est en mesure de permettre des avancées significatives. Parlant de la « Russie Rouge », il affirme : « Comment 
pourrais-je faire mien un credo qui, préférant la vase au poisson, exalte le prolétariat grossier au-dessus des 
bourgeois et de l’intelligentsia qui, quelles que soient leurs fautes, incarnent le bien-vivre et portent en eux les 
germes des progrès futurs de l’humanité ? » (Keynes [1925b], p.39). Nous pouvons alors légitimement nous 
demander s’il ferait sienne une approche en termes de démocratie participative à laquelle se réfèrent les partisans 
du développement soutenable. 
11 Son parcours politique confirme cette ambiguïté. Membre du parti libéral, auquel il restera fidèle tout au long 
de sa vie politique, Keynes reproche au parti travailliste, dont il partage par ailleurs nombre de positions, d’être 
un parti de classe. Alors qu’il s’interroge, dans Suis-je un libéral  ?, sur la possibilité de rejoindre le parti 
travailliste, sa position est dénuée d’ambiguïté : « (…) c’est un parti de classe, et cette classe n’est pas la 
mienne. Si je dois revendiquer des avantages pour une fraction de la société, ce sera pour celle à laquelle 
j’appartiens. Si cela tourne à la lutte de classe en tant que telle, mon patriotisme local et personnel, comme chez 
tout un chacun, hormis certaines exceptions d’un zèle déplaisant, s’attachera à mon propre milieu. Je peux être 
sensible à ce que je crois être la justice et le bon sens ; mais la guerre de classes me trouvera du côté de la 
bourgeoisie cultivée » (Keynes [1925a], p.18). Sur le parcours politique de Keynes, voir Dostaler [2005], chap.3. Keynes et le développement soutenable 
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2. Incertitude et principe de précaution 
Toute la philosophie économique de Keynes repose sur l’incertitude, concept qui 
préfigure le principe de précaution. 
2.1. La philosophie de l’incertitude
12 
Si la notion d’incertitude est au cœur de l’analyse de Keynes et constitue un des piliers 
de sa « révolution », sa vision à ce sujet est fortement influencée par la philosophie de George 
Moore dont les Principia Ethica (1903) marqueront profondément les apôtres du groupe de 
Bloomsbury et la pensée du jeune Keynes
13, influence qui se retrouvera dans son Traité sur 
les probabilités (1921) et, plus tard, dans sa Théorie générale (1936). 
Moore tente de répondre à deux questions : qu’est-ce que le bien ? Comment faire le 
bien ? Comme il considère que l’on ne peut définir le bien, si ce n’est par l’intuition, il en 
déduit que « les plus grands biens imaginables sont des états d’esprit associés au plaisir 
esthétique, à l’appréciation des beaux objets, d’une part, aux affections personnelles de 
l’autre  » (Dostaler [2005], p.41). Face à cette difficulté d’appréhender le bien, Moore 
considère que « nous n’avons jamais la moindre raison de nous imaginer qu’une action est 
notre devoir ; nous ne pouvons jamais être sûrs qu’une action produira la plus grande valeur 
possible » (Moore [1903], p.216)
14. Comme on ne peut prévoir avec certitude les effets de nos 
actions, car il n’y a pas de base probabiliste, on doit s’en remettre à un certains nombre de 
traditions, de règles de conduite, à la morale dominante et au sens commun : « Si donc nous 
voulons savoir quelles sont les règles qu’il est ou serait utile d’observer dans la société dans 
laquelle nous vivons, il semble possible de prouver que la plupart de celles qui sont en 
général à la fois admises et mises en pratique ont une réelle utilité » (Moore [1903], p.218)
15. 
Keynes va embrasser la « religion » de Moore, qui lui permet de rejeter l’utilitarisme 
benthamien qu’il considère «  comme le ver qui a rongé les entrailles de la civilisation 
moderne et qui est responsable de son actuelle décadence » (Keynes [1938a], p.445)
16. Cela 
lui permet également de rejeter les valeurs économiques, donc le principe de rationalité, au 
second plan
17. Enfin, Keynes va puiser chez Moore l’idée que nous vivons dans un monde 
largement non probabilisable. En effet, si, comme l’affirme Moore, le Bien n’est pas 
définissable — car sa définition suppose que l’on sait ce qu’il est —, nous devons 
logiquement en déduire que nous ne pouvons jamais être sûrs de l’effet, positif ou négatif, de 
nos décisions. Dès lors, la belle mécanique néo-classique ne peut plus fonctionner
18. En effet, 
les probabilités reposent sur la loi des grands nombres de Bernoulli et ne sont pas applicables 
à l’économie où l’on ne peut se baser sur la répétition des faits. Ainsi, entre deux situations x 
et y, que la première ait une probabilité cent fois supérieure d’arriver n’empêche pas que ce 
                                                 
12 Ce paragraphe doit beaucoup à Dostaler [2005], chap. 1. 
13 Ce que Keynes confirmera plus tard dans My early beliefs (Keynes [1938a]). 
14 Cité d’après Dostaler [2005], p.42. 
15 Cité d’après Dostaler [2005], p.43. 
16 Traduction d’après Dostaler [2005], p.46. 
17 Keynes estime en effet que « l’attribution de la rationalité à la nature humaine, plutôt que de l’enrichir, me 
semble maintenant l’avoir appauvrie. Cela ne tenait pas compte de certaines sources puissantes et précieuses de 
sentiments » (Keynes [1938a], p.448 ; traduction d’après Dostaler [2005], p.47). 
18 « Toutes les jolies techniques très présentables, destinées à une salle de conférences bien lambrissée ou à un 
marché merveilleusement bien régulé, menacent de s’enrayer » (Keynes [1937], p.250). Keynes et le développement soutenable 
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soit la seconde qui puisse survenir, ou même toute autre situation que l’on n’aura pu prévoir. 
Pour Keynes, il convient donc de raisonner en incertitude radicale, c’est-à-dire dans un 
univers dans lequel « il n’existe aucune base scientifique sur laquelle construire le moindre 
calcul de probabilité. Simplement, on ne sait pas » (Keynes [1937], p.249)
19. 
Ainsi, comme le fait remarquer Dostaler, « dans les sciences morales, l’unité d’analyse 
est l’être humain agissant dans l’histoire en tâtonnant dans le brouillard » (Dostaler [2005], 
p.138). Mais, puisqu’il faut tout de même agir, il convient de trouver une nouvelle base à 
partir de laquelle il devient possible de prendre des décisions. Et ces décisions doivent être 
établies, selon Keynes, à partir de prévisions
20 qui permettent de déterminer un comportement 
conventionnel, dont les fondements sont peu solides. Pour lui, les agents économiques
21 se 
laissent guider par des faits dont ils se sentent suffisamment certains
22, même si leurs effets ne 
sont pas les plus significatifs, et par le degré de confiance qu’ils accordent à ces faits
23. 
L’adoption de cette convention permet à «  l’immoraliste  » Keynes de rejeter les 
conclusions de Moore selon lesquelles la morale traditionnelle doit guider notre action. La 
base conventionnelle qu’il décrit conduit plutôt à des situations où la rumeur, la crainte, la 
désillusion ou au contraire l’espoir — qui sont autant d’éléments non probabilisables — 
peuvent entraîner une révision brutale et soudaine de ces prévisions et peuvent déboucher sur 
des anticipations auto-réalisatrices dont le caractère très mouvant explique, notamment, 
l’apparition de crises majeures dans certains pays émergents depuis la seconde moitié des 
années 1990. 
2.2. De l’incertitude au principe de précaution 
La base conventionnelle définie par Keynes permet de mieux comprendre notre attitude 
en matière environnementale. En effet, de nombreuses études scientifiques montrent que le 
modèle occidental de développement est insoutenable à plus ou moins long terme et que la 
multiplication des pollutions va induire d’importants changements climatiques. Pourtant, si 
nous sommes sûrs que ces changements vont survenir, le fait d’ignorer la forme qu’ils vont 
prendre — on a donc, d’après Keynes, une confiance limitée — nous conduit à ne pas prendre 
la mesure de ce problème, montrant qu’en la matière le plus important n’est pas de savoir que 
des changements vont arriver, mais de croire en leur apparition. 
Cependant, cette nouvelle donne écologique, qui est une composante de plus en plus 
importante des prévisions à mesure que les risques environnementaux deviennent plus 
                                                 
19 Sa conception de l’incertitude l’amènera à croiser le fer avec les plus grands statisticiens de son époque, tels 
Pearson et Tinbergen. Voir à ce sujet Dostaler [2005], Poulon [2000]. 
20 Keynes définit deux catégories de prévisions : la première, qu’il nomme prévision à court terme, « a trait au 
prix qu’un fabricant, au moment où il s’engage dans une fabrication, peut espérer obtenir en échange des 
produits « finis » qui en résulteront » (Keynes [1936a], p.71) ; la seconde, la prévision à long terme, a trait quant 
à elle « aux sommes que l’entrepreneur peut espérer gagner sous forme de revenus futurs s’il achète (ou parfois 
s’il fabrique) des produits « finis » pour les adjoindre à son équipement en capital » (Keynes [1936a], p.71-72). 
21 Keynes accorde une importance particulière, en vertu de sa théorie de la demande effective, aux prévisions des 
entrepreneurs. 
22 C’est pourquoi « les faits actuels jouent un rôle qu’on pourrait juger disproportionné dans la formation de nos 
prévisions à long terme  ; notre méthode habituelle consistant à considérer la situation actuelle, puis à la 
projeter dans le futur après l’avoir modifiée dans la seule mesure où l’on a des raisons plus ou moins précises 
d’attendre un changement » (Keynes [1936a], p.164). 
23 Ainsi, « lorsqu’on s’attend à des changements profonds, mais qu’on est très incertain de la forme qu’ils 
revêtiront, on n’a qu’un faible degré de confiance » (Keynes [1936a], p.164). Keynes et le développement soutenable 
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visibles, doit nous amener à adopter une attitude plus prudente. Et si nous considérons, à la 
suite de Keynes, que les questions économiques sont secondaires et que nous vivons dans un 
monde fait d’incertitude radicale, nous devons promouvoir un nécessaire principe de 
précaution (PP). Ce principe, apparu pour la première fois en Allemagne à la fin des années 
1960, est aujourd’hui consacré par de nombreux textes internationaux. La déclaration de Rio 
sur l’environnement et le développement (1992), par exemple, en donne, dans son principe 
15, la définition suivante  : «  Pour protéger l'environnement, des mesures de précaution 
doivent être largement appliquées par les États selon leurs capacités. En cas de risque de 
dommages graves ou irréversibles, l'absence de certitude scientifique absolue ne doit pas 
servir de prétexte pour remettre à plus tard l'adoption de mesures effectives visant à prévenir 
la dégradation de l'environnement ». 
Ce principe a donné lieu à deux conceptions antagonistes
24. La première, qui 
s’apparente à un PP faible, considère que la charge de la preuve du danger incombe aux 
opposants à telle ou telle mesure et se traduit par la gestion d’un risque, au travers d’une 
analyse en termes avantages/coûts qui consacre la primauté de l’économique car les gains 
économiques sont plus simples à mettre en évidence que les coûts humains et écologiques. La 
seconde, qui renvoie à un PP fort, considère que c’est aux promoteurs d’une activité à risque 
de démontrer l’absence de risque « grave ». Rejoignant le principe responsabilité de Jonas 
[1990], cette approche considère que les aspects environnementaux — et l’on pourrait ajouter 
sociaux — priment sur les questions économiques. Cette vision ne remet pas en cause la 
primauté de l’investissement chère à Keynes mais interroge le contenu des investissements. 
D’où l’importance du rôle de l’État qui, par la loi notamment, doit inciter les entreprises à 
respecter une certaine éthique et à s’engager dans des investissements « propres ». 
3. Chômage, répartition et place de l’économie 
Si Keynes est conscient que de nombreux problèmes économiques subsistent, telles les 
questions de chômage et de répartition, il n’en demeure pas moins convaincu que l’économie 
est une science de second rang. 
3.1. Les questions économiques 
Dans le dernier chapitre de sa Théorie générale, Keynes considère que « les deux vices 
marquants du monde économique où nous vivons sont le premier que le plein emploi n’y est 
pas assuré, le second que la répartition de la fortune et du revenu y est arbitraire et manque 
d’équité » (Keynes [1936a], p.366). Soixante-dix ans plus tard, ce constat est toujours d’une 
brulante actualité. Pire, chômage massif et/ou précarité accrue sont la règle tant dans les pays 
occidentaux que dans les PED et sont perçus comme des dommages collatéraux de la 
mondialisation, en dépit des discours de circonstance. Quant aux inégalités, comme nous 
l’avons déjà souligné, elles ne cessent d’augmenter
25. 
Keynes, dont toute l’analyse économique est fondée sur le rôle moteur de la demande, 
ne peut accepter cette situation. En effet, une instabilité accrue en matière d’emploi contribue 
à créer un environnement économique morose conduisant à affaiblir le niveau de la demande 
                                                 
24 Pour une analyse détaillée du principe de précaution, voir notamment Azam [2006] et Godard [2003]. 
25 Il existe un large consensus pour reconnaître que les inégalités, tant internes qu’entre les pays, ne cessent 
d’augmenter depuis environ 30 ans. Voir Milanovic [2003], Wade [2004], Bourguignon et Morrisson [2002]. 
Seul Sala-i-martin [2002] affirme le contraire. Pour un état du débat, voir Bensidoun et Chevallier [2005]. Keynes et le développement soutenable 
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effective. S’il résume très bien sa position en la matière dans un texte intitulé La théorie 
générale de l’emploi (Keynes [1937]), il considère dans le même temps que le chômage 
technologique, «  dû au fait que nous découvrons des moyens d’économiser de la main-
d’œuvre à un rythme plus rapide que celui auquel nous lui trouvons de nouveaux emplois » 
(Keynes [1930], p.111), doit conduire à réduire la peine de chacun et à partager le travail afin 
de pouvoir se consacrer à des activités non économiques. Cette réduction du temps de travail 
est une revendication largement partagée, tant par les partisans d’une soutenabilité forte que 
par les post-développementalistes. 
En matière de répartition, Keynes condamne « l’amour de l’argent comme objet de 
possession » (Keynes [1930], p.115) qui engendre la spéculation, donc l’instabilité du système 
économique et l’accroissement des inégalités. Les résultats de l’offensive néo-libérale menée 
depuis une vingtaine d’années confirment les craintes de Keynes
26. Rappelons à cet effet que 
les travaux de Tobin sur la taxe éponyme, popularisés par la mouvance altermondialiste, ont 
largement été inspirés par Keynes pour qui « la création d’une lourde taxe d’État frappant 
toutes les transactions se révélerait peut-être la plus salutaire des mesures permettant 
d’atténuer (…) la prédominance de la spéculation sur l’entreprise  » (Keynes [1936a], 
p.174)
27. 
Si les remèdes économiques de Keynes contre le chômage et en faveur d’une meilleure 
répartition des richesses sont indéniablement empreints de soutenabilité, sa vision quant à la 
place occupée par l’économie le conforte dans son rôle de précurseur d’un développement 
socialement soutenable. À cet égard, la lecture de ses Perspectives économiques pour nos 
petits-enfants (1930) est très instructive. Dans ce texte, Keynes considère que le rôle de 
l’économie est de permettre la satisfaction des « besoins qui ont un caractère absolu, en ce 
sens que nous les éprouvons quelle que puisse être la situation de nos semblables » (Keynes 
[1930], p.111)
28. Et d’après lui, une fois ces besoins satisfaits, l’humanité pourra se tourner 
vers des activités non économiques ayant pour elle une importance plus grande. Avec son 
optimisme habituel, Keynes pense que « si l’on écarte l’éventualité d’une grande guerre et 
d’un accroissement important de la population, le problème économique peut être résolu, ou 
du moins en voie de résolution, d’ici cent ans. Cela signifie que le problème économique n’est 
pas — si nous nous tournons vers le futur — le problème permanent de l’espèce humaine » 
(Keynes [1930], p.112). 
Pourtant, en dépit des prédictions de Keynes, le problème économique n’est toujours 
pas en passe d’être résolu. Pour lui, «  le rythme auquel nous atteindrons la félicité 
économique dépendra de quatre choses : notre capacité à contrôler la taille de la population, 
notre détermination à éviter les guerres et les dissensions intestines, la bonne volonté avec 
laquelle nous confierons à la science la direction des domaines qui sont proprement de son 
ressort, et le taux d’accumulation tel que le déterminera la marge entre notre production et 
notre consommation » (Keynes [1930], p.118). Si la taille de la population ne semble plus être 
actuellement un problème majeur, il n’en va pas de même concernant les trois autres 
conditions : les guerres et les conflits larvés se développent quand bien même la chute du mur 
de Berlin marque la fin de la guerre froide ; la logique d’accumulation ne cesse de progresser 
                                                 
26 Sur l’impact des politiques néo-libérales sur les économies des PED, voir Berr et Combarnous [2005]. 
27 Pour Keynes, la spéculation est « l’activité qui consiste à prévoir la psychologie du marché » tandis que 
l’entreprise est « celle qui consiste à prévoir le rendement escompté des actifs pendant leur existence entière » 
(Keynes [1936a], p.173). 
28 Dans le cas des PED, ces besoins absolus s’apparentent aujourd’hui à la satisfaction des objectifs du millénaire 
pour le développement. Keynes et le développement soutenable 
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et conduit la Science à n’être qu’un instrument à son service, rendant le principe de précaution 
inopérant. 
3.2. La primauté du politique sur l’économique 
Se pose alors la question de savoir pourquoi, dans un monde qui n’a jamais produit 
autant de richesses, ces besoins absolus, ou essentiels, ne sont-ils toujours pas satisfaits  ? 
Keynes pressent que les raisons sont plus politiques qu’économiques. C’est le cas, par 
exemple, en ce qui concerne le problème du chômage de masse : « Je pense en effet que notre 
destin est entre nos mains et que nous pouvons nous en sortir si seulement nous le voulons ou, 
plutôt, si le veulent ceux qui, dans le monde, en ont le pouvoir » (Keynes [1931], p.134). S’il 
considère que ce sont les élites qui doivent montrer la voie à suivre, Keynes demeure vague 
quant à leur composition. L’évolution du capitalisme depuis quelques dizaines d’années nous 
porte à croire, à l’instar des partisans d’une soutenabilité forte et des post-
développementalistes, que le pouvoir est confisqué par ces élites qui aujourd’hui n’œuvrent 
plus en faveur de l’intérêt général mais tentent d’asseoir chaque jour un peu plus leur pouvoir 
et leurs privilèges
29. Nous suggérons (Berr [2006]) que le pouvoir est détenu par des 
« puissants », catégorie que nous avons déjà définie comme regroupant les élites politiques du 
Nord et du Sud, les élites économiques représentant les intérêts des firmes multinationales et 
les grands médias, qui sont aussi une composante économique. Cette catégorie est assimilée 
par Ziegler à un « prédateur » « qui accumule l’argent, détruit l’État, dévaste la nature et les 
êtres humains, et pourrit par la corruption les agents dont il s’assure les services au sein des 
peuples qu’il domine  » (Ziegler [2002], p.19), aidé par des «  mercenaires  » qui lui sont 
dévoués et qui sont « les pompiers pyromanes du Fonds monétaire international, les séides de 
la Banque mondiale et ceux de l’Organisation mondiale du commerce  » (Ziegler [2002], 
p.19). Pour Perkins [2005], elle représente une «  corporatocratie  », c’est-à-dire le 
regroupement des multinationales, des banques et des gouvernements, forme contemporaine 
de l’impérialisme, dont les « assassins financiers » sont chargés d’asseoir la domination
30. 
Keynes ne rejoindrait certainement pas des positions qu’il jugerait par trop radicales
31. 
Ayant une haute opinion de la bourgeoisie et de l’intelligentsia, il ne pouvait se résigner, 
même s’il pourra maintes fois le constater, à ce que celle-ci puisse agir pour son propre 
intérêt. Pourtant, comme le suggère par exemple Perkins [2005], certains «  puissants  » 
maintiennent des situations conflictuelles desquelles ils tirent un avantage pécuniaire et un 
renforcement de leur pouvoir. En matière d’emploi, ils n’ont pas intérêt à prôner une 
                                                 
29 Stiglitz [2002] confirme ce jugement dans le cadre des relations Nord-Sud. 
30 Les assassins financiers « constituent un groupe d’élite d’hommes et de femmes qui utilisent les organisations 
financières internationales pour créer les conditions permettant d’assujettir d’autres nations à la 
corporatocratie formée par nos plus grandes compagnies, notre gouvernement et nos banques. Comme leurs 
homologues de la Mafia, les assassins financiers accordent des faveurs. Lesquelles ? Des prêts pour développer 
des infrastructures : centrales électriques, autoroutes, ports, aéroports ou zones industrielles. Ces prêts sont 
octroyés à la condition suivante  : ce sont des compagnies d’ingénierie et de construction américaines qui 
doivent réaliser tous ces projets. (…) Bien que l’argent retourne presque immédiatement aux compagnies 
membres de la corporatocratie (le créancier), le pays récipiendaire doit tout rembourser, capital et intérêts. Si 
l’assassin financier a bien travaillé, les prêts sont si élevés que le débiteur faillit à ses engagements au bout de 
quelques années. Alors, tout comme la Mafia, nous réclamons notre dû, sous l’une ou l’autre des formes 
suivantes : le contrôle des votes aux Nations unies, l’installation de bases militaires ou l’accès à de précieuses 
ressources comme le pétrole ou le canal de Panama. Évidemment, le débiteur nous doit encore de l’argent… et 
voilà donc un autre pays qui s’ajoute à notre empire global » (Perkins [2005], p.XX). 
31 Il considère « qu’on exagère grandement la force des intérêts constitués, par rapport à l’empire qu’acquièrent 
progressivement les idées » (Keynes [1936a], p.375). Keynes et le développement soutenable 
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réduction du temps de travail qui limiterait la dépendance économique d’un nombre croissant 
de personnes. De même, une répartition très inégalitaire des richesses a, si l’on n’y fait rien, 
un effet cumulatif qui favorise les classes sociales les plus aisées et les pays les plus 
développés tout en fragilisant les plus faibles afin de les rendre toujours plus dociles. Cette 
domination conduit à promouvoir une compétition qui, sous couvert de libre échange, apparaît 
en fait largement faussée
32. 
En ce domaine, la critique de Keynes est toujours d’actualité même si le contexte 
économique des années 1930 diffère de celui d’aujourd’hui  : «  Si les nations pouvaient 
apprendre à maintenir le plein emploi au moyen de leur seule politique intérieure (…), il ne 
devrait pas y avoir de force économique importante propre à dresser les intérêts des divers 
pays les uns contre les autres. (…) Le commerce international cesserait d’être ce qu’il est, 
c’est-à-dire un expédient désespéré pour préserver l’emploi intérieur des pays en stimulant 
les ventes et en restreignant les achats au-dehors ; moyen qui, lorsqu’il réussit, ne fait que 
transférer le problème du chômage au pays le moins bien placé dans la lutte. Il deviendrait un 
échange de marchandises et de services, réalisés librement et sans obstacle, en des conditions 
comportant des avantages réciproques » (Keynes [1936a], p.374-375). Derrière ce qui semble 
être un plaidoyer pour le libre échange, Keynes considère en fait que les solutions sont 
nationales et que les pays devraient pouvoir maîtriser leur degré d’ouverture aux échanges 
internationaux, favorisant ainsi un commerce basé sur l’entraide plutôt que sur la compétition. 
Ainsi, « qu’un pays consacre une part importante de son effort à la conquête de marchés 
extérieurs, ou que des capitalistes étrangers en pénètrent la structure économique grâce à 
leurs ressources et à l’influence qu’elles leur donnent, ou que notre vie économique dépende 
étroitement des politiques économiques fluctuantes de pays étrangers, voila qui, aujourd’hui, 
ne paraît plus de façon évidente favoriser ni garantir la paix dans le monde. À la lumière de 
l’expérience, et avec un peu de prévoyance, on pourrait même soutenir tout le contraire. La 
protection des intérêts qu’un pays possède à l’étranger, la conquête de nouveaux marchés, et 
le développement de l’impérialisme économique sont des aspects difficiles à éviter d’un ordre 
des choses orienté vers la spécialisation internationale la plus poussée et la plus grande 
diffusion du capital, où que résident ses détenteurs. Mais il pourrait être plus facile de mettre 
en œuvre des politiques intérieures judicieuses si l’on pouvait proscrire le phénomène appelé 
« fuite des capitaux » » (Keynes [1933], p.199-200).  
Keynes condamne ainsi par avance les stratégies de développement basées sur la 
promotion des exportations qui serviront de base aux politiques inspirées du consensus de 
Washington. Celles-ci ont d’ailleurs montré que des recettes appliquées de l’extérieur, 
combinées à une ouverture non maîtrisée et non réciproque, freinent le développement plutôt 
qu’elles ne le favorisent. Pourtant, les pays développés et les institutions internationales, 
malgré une rhétorique humaniste de façade, continuent de diffuser un modèle qui a de plus en 
plus de mal à cacher ses véritables objectifs. L’interrogation (faussement ?) naïve de Keynes 
concernant la possibilité que ses idées puissent être mises en pratique — «  Les intérêts 
qu’elles desservent sont-ils plus puissants et plus apparents que ceux qu’elles favorisent ? » 
(Keynes [1936a], p.375) — prend alors tout son sens et nous aide à comprendre pourquoi les 
« puissants » y sont opposés. 
                                                 
32 Dans Les conséquences économiques de la paix (1919), Keynes dénonce par exemple le comportement de 
Lloyd George qui formula des exigences non conformes aux promesses faites aux allemands lors de leur 
capitulation, cautionnant une loi du plus fort qui fera de nombreux ravages  : «  Il est dans l’histoire peu 
d’épisodes que la postérité aura moins raison d’excuser : une guerre engagée ostensiblement pour défendre le 
caractère sacré des engagements internationaux, aboutissant à la violation d’un des plus sacrés de tous ces 
engagements, par les champions victorieux de cet idéal même ». (Keynes [1919], p.151). Keynes et le développement soutenable 
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En définitive, la promotion d’une réduction du temps de travail, le rejet d’une 
accumulation pécuniaire immodérée et de la spéculation conduisant à minimiser la place de 
l’économie et la promotion d’échanges internationaux équilibrés font de Keynes un initiateur 
du développement soutenable, ce que ses vues en matière financière vont confirmer. 
4. La soutenabilité financière 
La crise de la dette, qui frappe de nombreux PED depuis 1982, a donné lieu à 
l’application de programmes d’ajustement structurel puis à la mise en œuvre de stratégies de 
lutte contre la pauvreté — fondés sur les principes du consensus de Washington (Williamson 
[1990]) —, dont les principes de conditionnalité, imposés par les institutions financières 
internationales, ont entraîné une dépendance accrue des PED vis-à-vis de leurs créanciers, 
participant ainsi à une recolonisation économique de ces pays qui leur ôte toute possibilité 
d’œuvrer en faveur d’un développement soutenable fort. 
Dans Les conséquences économiques de la paix (1919), Keynes se livre à un réquisitoire 
contre le traité de Versailles qui statue sur le sort de l’Allemagne vaincue. À bien des égards, 
cet ouvrage prophétique
33 montre que les pays endettés se trouvent actuellement dans une 
situation similaire à celle de l’Allemagne de l’après Première Guerre mondiale et que les 
mesures prises, hier comme aujourd’hui, vont à l’encontre de l’intérêt général. 
4.1. Du traité de Versailles à la crise de la dette : la loi du plus fort 
Keynes s’oppose au traité de Versailles en ce qu’il ne prend en compte que le point de 
vue des vainqueurs et humilie l’Allemagne. Il considère que c’est d’un partenariat que 
viendront les solutions, non d’une relation de domination. Pour lui, «  la politique qui 
consisterait à réduire à la servitude une génération d’Allemands, à abaisser le niveau de vie 
de millions d’être humains et à priver de bonheur une nation tout entière, serait odieuse et 
abominable — et elle le serait même s’il était possible, même si elle nous permettait de nous 
enrichir, même si elle ne semait pas la ruine de toute vie civilisée en Europe. Dans les grands 
événements de l’histoire humaine, dans le déroulement de la destinée complexe des nations, 
la justice n’est pas si simple. Et le fût-elle, les nations ne sont autorisées ni par la religion ni 
par la morale naturelle à faire retomber sur les enfants de l’ennemi les crimes de leurs 
parents ou de leurs maîtres  » (Keynes [1919], p.221). Il souligne ici l’importance d’une 
solidarité qui doit à la fois être intra générationnelle et intergénérationnelle et qui fonde le 
développement soutenable. 
L’objectif du traité est « de tirer de l’Allemagne chaque année la somme la plus élevée 
possible » (Keynes [1919], p.170). En termes actuels, cela revient, pour les pays endettés, à se 
trouver au sommet de la courbe de Laffer de la dette définie par Krugman [1988]
34. Dans cette 
optique, Keynes considère qu’il y a deux possibilités dont les conséquences pour le débiteur 
sont sensiblement différentes  : «  Il y a une grande différence entre fixer une somme 
                                                 
33 Keynes perçoit très tôt les risques d’un traité qui humilierait l’Allemagne, tant pour celle-ci que pour le reste 
de l’Europe : « une victoire de la réaction en Allemagne serait regardée par tous comme une menace pour la 
sécurité de l’Europe (…). Si une nouvelle puissance militaire émergeait à l’Est, dont l’âme serait le 
Brandebourg et qui attirerait tous les talents militaires et les tempéraments d’aventuriers, tous ceux qui, en 
Europe orientale, centrale et sud-orientale regrettent les Empereurs et haïssent la démocratie, cette puissance 
(…) pourrait bien instaurer (…) une nouvelle domination napoléonienne » (Keynes [1919], p.277). 
34 La courbe de Laffer de la dette montre que, passé un certain niveau d’endettement, les remboursements 
diminuent à mesure que la dette augmente. Keynes et le développement soutenable 
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considérable mais précise, que l’Allemagne serait en mesure de payer tout en gardant 
quelque chose pour elle, et fixer une somme bien supérieure à ses capacités de paiement, qui 
devra être réduite à sa guise par une commission étrangère, dont l’objectif est d’obtenir 
chaque année le maximum compte tenu des circonstances. Dans le premier cas, on laisse 
encore quelque stimulant à l’esprit d’entreprise, à l’énergie et à l’espoir. Dans le second, on 
écorche vif le pays, année après année, à perpétuité. Aussi habilement et discrètement que 
puisse être menée l’opération, en prenant soin de ne pas achever le patient, ce n’en serait pas 
moins une politique que le jugement des hommes, si véritablement on envisage de la mener, 
condamnerait comme l’un des actes les plus atroces accomplis par un vainqueur dans 
l’histoire du monde civilisé » (Keynes [1919], p.170). On a ici un parallèle édifiant avec la 
situation que connaissent les PED, représentée par le second cas décrit par Keynes. La logique 
des créanciers est bien de faire payer au maximum des débiteurs que l’on ne considère pas 
comme des partenaires mais comme des adversaires. Pourtant, l’intérêt bien compris des 
premiers devrait être de ne pas étrangler les seconds, ce que Keynes avait très bien perçu. 
Keynes dénonce également l’ingérence à laquelle conduit ce traité. Comme le montant 
des réparations n’y a pas été fixé, « il était donc nécessaire de mettre sur pied un organisme 
pour dresser la facture des revendications, fixer le mode de paiement, et accorder des 
abattements et des délais supplémentaires. On ne pouvait mettre cet organisme en mesure 
d’obtenir le maximum tous les ans qu’en lui confiant de vastes pouvoirs sur la vie économique 
des pays ennemis, lesquels seraient désormais traités comme des entreprises en faillite devant 
être administrées par leurs créanciers et dans l’intérêt de ces derniers » (Keynes [1919], 
p.207). L’activité de cette commission des réparations, que Keynes considère être «  un 
instrument d’oppression et de rapine » (Keynes [1919], p.216)
35 n’est pas sans rappeler celle 
des institutions financières internationales qui sont aujourd’hui garantes des intérêts des 
« puissants »
36. 
4.2. Quelle soutenabilité financière ? 
Keynes dénonce l’impasse dans laquelle le traité de Versailles conduit l’Allemagne, et 
plus généralement l’Europe. De même dénoncerait-il certainement le consensus de 
Washington et ses effets sur les PED qui, tôt ou tard, aura également des conséquences 
néfastes sur les pays occidentaux. En effet, humilier les plus faibles, qui représentent 
actuellement 80% de la population mondiale, ne peut conduire qu’à des situations où le 
désespoir et la haine constituent les vecteurs d’une instabilité et d’une insécurité accrues. 
Keynes note que « la privation économique s’aggrave insensiblement, et tant que les hommes 
la supportent avec patience, le monde extérieur ne s’en soucie guère. Les capacités physiques 
et la résistance à la maladie diminuent lentement, mais la vie continue tant bien que mal, 
jusqu’à ce que les limites de l’endurance soient finalement atteintes, et que les suggestions du 
désespoir et de la folie tirent les malheureuses victimes de l’état léthargique qui précède la 
crise. L’homme alors se secoue et les liens de la coutume se défont. Le pouvoir des idées étant 
                                                 
35 «  La commission (…) est autorisée à faire pression sur le système fiscal allemand et sur les dépenses 
intérieures de l’Allemagne, afin de s’assurer que le paiement des Réparations est la première charge qui pèse 
sur toutes les ressources du pays » (Keynes [1919], p.213). Ainsi, les réparations hier comme le remboursement 
de la dette aujourd’hui priment sur le bien-être des populations, ce que Keynes dénonce à juste titre. 
36 Stiglitz constate par exemple que « le FMI a cessé de servir les intérêts de l’économie mondiale pour servir 
ceux de la finance mondiale. La libéralisation des marchés financiers n’a peut-être pas contribué à la stabilité 
économique mondiale, mais elle a bel et bien ouvert d’immenses marchés nouveaux à Wall Street (…). Si l’on 
envisage les mesures du FMI sous cet angle, on comprend mieux son insistance à faire rembourser les 
créanciers étrangers au lieu d’aider les entreprises nationales à ne pas sombrer » (Stiglitz [2002], p.268-270). Keynes et le développement soutenable 
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souverain, il écoute n’importe quel mot d’ordre d’espoir, d’illusion ou de vengeance qui est 
dans l’air » (Keynes [1919], p.242-244). S’il fait ici allusion au bolchevisme, ses prévisions 
s’appliqueront plus tard à une Allemagne « à la merci d’irresponsables en liberté » (Keynes 
[1933], p.209). Aujourd’hui, la privation économique se traduit, notamment, par le maintien 
de près de la moitié des habitants de la planète sous le seuil de pauvreté, entraînant une 
certaine radicalisation des populations du Sud qui nourrit le terrorisme et entretient une 
immigration clandestine que les pays occidentaux combattent. 
Rééquilibrer les relations entre créanciers et débiteurs est donc une nécessité absolue. 
Dans le cas de l’Allemagne, Keynes considère qu’elle «  ne pourra régler des annuités 
pendant plusieurs années successives qu’en diminuant ses importations et en augmentant ses 
exportations, ce qui lui permettra d’accroître l’excédent de sa balance commerciale, lequel 
définit sa capacité à effectuer des paiements à l’extérieur » (Keynes [1919], p.188). Il définit 
ainsi une capacité de paiement correspondant au surplus exportable du débiteur. Dès lors, les 
remboursements ne peuvent se faire que si les créanciers acceptent d’importer des débiteurs, 
ce que les vainqueurs de la Première Guerre mondiale se refusent à faire. La situation actuelle, 
concernant les PED, est assez comparable. Ceux-ci voient leurs économies plus ou moins 
administrées par des créanciers qui, sous couvert de mondialisation, les inondent de produits 
— trop souvent subventionnés, violant ainsi les règles édictées par l’Organisation mondiale 
du commerce (OMC) — tandis qu’ils limitent l’accès des productions du Sud à leurs propres 
marchés. Une telle situation financière est proprement insoutenable. 
Prolongeant les travaux de Keynes, l’école du circuit
37 met en évidence une capacité de 
transfert élargie représentant « le maximum de revenu que le pays peut transférer à l’étranger 
sans porter atteinte au niveau de vie de sa population  » (Poulon [1988], p.17). Cette 
approche, en mettant en avant les effets d’une dette sur le débiteur, participe d’une démarche 
en termes de développement soutenable. Cependant, en envisageant un éventuel transfert 
d’actifs non monétaires — des titres par exemple —, elle laisse toujours la possibilité d’une 
prise de contrôle des économies endettées par les créanciers. Dès lors, la voie à suivre passe-t-
elle par la substitution d’une dette interne à une dette externe  ? Keynes semble suggérer 
qu’une telle voie préfigurerait des relations internationales plus saines : « Une nation débitrice 
n’aime pas son créancier (…). Dans le cas d’une dette intérieure, les parties intéressées sont 
à la fois débitrices et créancières, et le débat ne porte que sur la répartition de la richesse à 
l’intérieur du pays. Il n’en va pas ainsi des dettes extérieures, et les nations créditrices 
peuvent assez rapidement estimer que leurs intérêts sont malencontreusement liés au maintien 
d’une forme particulière de gouvernement ou d’organisation économique dans les pays 
débiteurs  » (Keynes [1919], p.268). Ainsi, c’est l’existence même de «  dettes à grande 
échelle entre les différents gouvernements [qui] présente des dangers particuliers » (Keynes 
[1919], p.269), ce qui devrait naturellement nous conduire à privilégier une annulation, ou à 
tout le moins une réduction importante, de la dette extérieure des PED (Berr [2003]). 
Finalement, Keynes nous montre, une fois encore, que c’est par la coopération et non par la 
compétition que l’on trouvera les solutions aux maux de nos sociétés
38. 
Cette soutenabilité financière, garante de l’indépendance économique, donc politique 
des Nations, doit-être vue comme une condition nécessaire, bien que non suffisante, à 
                                                 
37 Voir Poulon [1985], [1988]. 
38 Conformément à l’approche soutenable du développement, Keynes considère que « c’est en proclamant la 
vérité, en dissipant les illusions et la haine, en instruisant le cœur et l’esprit des hommes, en élargissant leur 
horizon » (Keynes [1919], p.282) qu’on pourra agir positivement sur le cours des choses. Keynes et le développement soutenable 
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l’avènement d’un développement socialement équitable et écologiquement soutenable (Berr 
[2006]). 
5. Vers un développement soutenable post keynésien 
Keynes, sans en avoir conscience, se pose en précurseur du développement 
soutenable
39. Incontestablement, ses positions en matière écologique, sociale et financière 
doivent permettre de jeter les bases d’une analyse s’approchant de la version forte de ce 
concept. D’ailleurs, le courant post keynésien, réunissant les plus fidèles héritiers de la pensée 
de Keynes
40, présente de nombreux traits compatibles avec une approche en termes de 
développement soutenable. 
En effet, Bird [1982] met l’accent sur la solidarité intergénérationnelle et le caractère 
indépassable de la contrainte écologique. Lavoie [2005] estime que les post keynésiens 
accordent une grande importance au phénomène d’hystérèse ainsi qu’à la notion 
d’irréversibilité. Combinés à l’incertitude radicale, qui préfigure le principe de précaution
41, 
ces concepts fournissent les bases d’une approche écologique de la soutenabilité et montrent 
que des rapprochements sont possibles avec le courant de l’économie écologique (ecological 
economics) (Holt [2005]). De plus, les post keynésiens rejettent le principe de substituabilité 
des facteurs de production et privilégient une complémentarité en phase avec une gestion 
raisonnable des ressources naturelles (Lavoie [2005], Holt [2005]). Pour eux, les actions 
entreprises aujourd’hui auront des effets demain, non seulement sur les personnes mais 
également sur la biosphère
42. Holt [2005] rejoint ainsi Keynes lorsqu’il considère que le 
problème économique peut être résolu et que l’on doit maintenant se tourner vers une 
amélioration qualitative du niveau de vie. Nous sommes dès lors très éloignés de la vision 
néoclassique, basée sur la reconnaissance d’une courbe de Kuznets environnementale, qui 
considère que la croissance économique est, à long terme, bonne pour l’environnement. 
Pourtant, Mearman [2005b] note que les post keynésiens ont proportionnellement peu 
intégré l’environnement dans leurs analyses. Cela s’explique pour lui par le fait que ce 
courant s’est construit en opposition à la théorie néoclassique qui elle-même ne fait pas de 
l’environnement une question centrale. De plus, l’accent mis sur la croissance, le plein emploi 
et l’accumulation du capital peut faire apparaître une certaine incompatibilité avec une 
approche centrée sur la soutenabilité. 
En revanche, l’accent mis sur la répartition, l’équité et l’importance accordée à la 
demande situent les post keynésiens au cœur d’une démarche fondée sur une soutenabilité 
sociale. Pour Mearman [2005a], ces derniers suivent Keynes dans son rejet de la distinction 
                                                 
39 Holt [2005, p.181] rejoint notre position lorsqu’il affirme que Keynes, bien que n’ayant pas mis l’accent sur 
les questions écologiques, serait en phase avec une approche basée sur la soutenabilité. 
40 Pour une présentation des principales caractéristiques du courant post keynésien, voir par exemple Eichner et 
Kregel [1975], Lavoie [1992], [2004], Davidson [2002]. 
41 Lavoie considère qu’excepté en période de crise « l’incertitude crée une certaine continuité, puisque les 
agents ou les institutions modifieront peu leur comportement face à des fluctuations de toute sorte, précisément 
en raison de leurs hésitations face à une information imparfaite » (Lavoie [2004], p.22). 
42 Lavoie [2005] estime que les travaux post keynésiens peuvent être associés aux analyses développées par 
Georgescu-Roegen [1995], qui est un des principaux promoteurs du développement soutenable. Keynes et le développement soutenable 
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positif/normatif
43, ce qui implique la primauté du politique sur l’économique. Relayée au 
second rang, l’économie a pour objectif d’assurer la satisfaction des besoins essentiels. 
Concernant la soutenabilité financière, nous avons déjà mentionné l’apport de l’école du 
circuit qui élargit la capacité de transfert, définie par Keynes en 1919 comme étant la 
différence entre les exportations et les importations du pays débiteur, en intégrant l’éventuel 
surplus de l’investissement sur l’épargne des ménages, le tout étant égal au profit net non 
distribué des entreprises (Πn), qui est égal à la différence entre leur investissement net (I), 
c’est-à-dire la richesse créée, et le financement net obtenu (F) pour démarrer la production. 
Avec les notations habituelles, la capacité de transfert élargie (CTE) s’écrit
44 : 
    CTE = (I – S) + (X – M) = Πn              ( 1 )  
Dans une logique plus conventionnelle, on définit la soutenabilité de la dette extérieure 
d’un pays, c’est-à-dire sa capacité d’endettement international, par la stabilité du ratio 
dette/PIB (d), soit : 
   ∆d = d(i – g) + 
Y
X - M
               ( 2 )  
∆d représente la variation du ratio dette/PIB, i est le taux d’intérêt auquel la dette a été 
contractée, g le taux de croissance, X-M est le solde de la balance des transactions courantes 
et Y le PIB
45. 
D’après l’équation (2), la dette extérieure devient insoutenable lorsque ∆d > 0, ce qui se 
produit lorsque le taux d’intérêt est supérieur au taux de croissance et/ou quand il y a un 
déficit de la balance des transactions courantes. Pour éviter une telle situation, la théorie 
néoclassique, à l’aide de la potion amère qu’est le consensus de Washington, considère qu’il 
faut privilégier l’ouverture commerciale afin de favoriser les exportations et mise sur une 
hausse des taux d’intérêt afin d’accroître l’épargne, donc l’investissement. Ce faisant, la 
soutenabilité de la dette ne peut être réalisée que si l’on enregistre des taux de croissance 
élevés dont la compatibilité avec une approche en termes de soutenabilité est de plus en plus 
contestée. Pour les post keynésiens, au contraire, la soutenabilité financière ne pourra être 
réalisée qu’en appliquant des politiques monétaires plus accommodantes, basées sur des taux 
d’intérêt faibles, qui permettent à la fois d’accroître les perspectives de remboursement 
d’après l’équation (1) — I – S augmente, tout comme le profit — et de réduire le niveau 
d’endettement — i – g diminue dans l’équation (2).  
Si l’on trouve ça et là des éléments empreints de soutenabilité dans les travaux post 
keynésiens, force est de constater qu’il n’existe pas à l’heure actuelle de branche post 
keynésienne traitant du développement soutenable sous les trois aspects exposés ici. Nous 
considérons, à l’instar de Mearman [2005a], [2005b] ou Holt [2005], que l’objectif des post 
keynésiens aujourd’hui doit être de rassembler ces éléments afin de faire émerger un modèle 
hétérodoxe basé sur un développement écologiquement soutenable, socialement équitable et 
financièrement stable. Un tel modèle doit mettre en avant le réalisme des hypothèses et une 
                                                 
43 Dans une lettre adressée à Harrod le 4 juillet 1938, Keynes affirme très clairement son rejet de la distinction 
positif/normatif :  « l’économie est essentiellement une science morale, c’est-à-dire qu’elle fait appel à 
l’introspection et aux jugements de valeur » (Keynes [1938b], p.297 ; traduction d’après Dostaler [2005], p.137). 
44 Pour une démonstration détaillée, voir Poulon [1988]. 
45 La démonstration qui conduit à la relation (2) peut être retrouvée dans Raffinot et Venet [2003], p.46-48. Keynes et le développement soutenable 
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rationalité « raisonnable » (Lavoie [2004]), fruit de l’incertitude radicale et du principe de la 
demande effective. À cet égard, la prise en compte du temps dans sa dimension historique, 
conduisant à l’acceptation du principe d’irréversibilité, doit être mise en avant. Un tel modèle 
doit également mettre l’accent sur les relations entre groupes sociaux — ce qui implique le 
rejet de l’individualisme méthodologique — et privilégier la production à l’échange. Le rôle 
central de l’État, et plus généralement des institutions, doit être réaffirmé avec force si l’on 
considère, à l’instar de Keynes, que l’économique est subordonné au politique. Une telle 
entreprise ne pourra être couronnée de succès que si ce modèle se nourrit des apports d’autres 
courants hétérodoxes. Par exemple, les liens avec l’économie écologique sont évidents si l’on 
accepte l’idée que la prise en compte des questions environnementales est aujourd’hui 
indispensable. De même, l’aide des institutionnalistes doit permettre de mieux appréhender 
les rapports entre groupes sociaux afin de faire émerger une plus grande équité, gage 
indispensable de la viabilité à long terme de tout modèle de développement. 
 
Conclusion 
Alors que la pensée keynésienne est en perte de vitesse, que nombreux sont ceux qui la 
pensent dépassée et souhaitent reléguer les travaux de Keynes au rayon de l’histoire de la 
pensée économique, nous avons pu montrer que Keynes, au contraire, était en avance sur son 
temps en de nombreux domaines, et notamment en ce qui concerne la question du 
développement soutenable, dont on trouve les traces des aspects écologiques, sociaux et 
financiers dans son œuvre. 
Dès lors, les auteurs post keynésiens ne doivent plus hésiter quant à la voie à suivre et 
doivent dépasser leurs réticences face au développement soutenable. Leurs analyses, enrichies 
grâce à l’apport d’autres courants hétérodoxes, sont parfaitement compatibles avec une 
approche en termes de développement soutenable. En effet, c’est en fédérant les hétérodoxies, 
et non en marquant leur spécificité, que le défi visant à supplanter le modèle néoclassique 
dominant pourra être relevé. Keynes et le développement soutenable 
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